
SEANCE PUBLIQUE

 

PV de la dernière réunion - Approbation 

Conformément à l’article 1122-16 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, le procès-verbal de la dernière réunion a été mis à la disposition des 

conseillers sept jours francs au moins avant le jour de la séance et il sera considéré comme 

approuvé si aucune observation n’est formulée à son sujet d’ici à la fin de la réunion. 

Points présentés en urgence

Ajout d'un point en urgence - Approbation 

Il est proposé, au Conseil communal, d'ajouter le point ci-après, à l'ordre du jour du Conseil 

communal : 

- 57:506.1 - Acquisition d'un immeuble situé Place Emile Vandervelde, n° 22 à 7370 Dour 

(Anciennement HUBO) - Nouveau projet d'acte - Décision définitive. 

En effet les vendeurs ont souhaité, à la séance de signature de l'acte chez le Notaire ajouter 

une précision dans le texte. 

Le Conseil communal approuve à l'unanimité l'ajout de ce point. 

De plus, le Bourgmestre propose de traiter le projet de budget de l'exercice 2023 en dernier 

point de la séance publique (de 14 à 29). 

Le conseil communal marque son accord . 

57 : 506.1 - Acquisition d'un immeuble situé Place Emile Vandervelde, n°22 à 7370 Dour 

(Anciennement HUBO) - Nouveau projet d'acte - Décision définitive 

Vu la Loi communale, telle que modifiée à ce jour ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ; 

Vu le Décret du 31 janvier 2013 organisant la tutelle sur les Communes, les Provinces, les 

Intercommunales, tel que modifié à ce jour ; 

Vu la Circulaire du 23 février 2016 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions 

d’immeubles par les communes, les provinces et les CPAS ainsi qu’à l’octroi de droit 

d’emphytéose ou de droit de superficie ; 

Vu le PST 2019-2024 de la Commune de Dour et plus particulièrement le point : Développer 

une politique d'aménagement du territoire et de mobilité de qualité et favorisant l'attractivité 

du territoire (OS.330) / Acquisitions et ventes de biens communaux (OO.951) / Acquisitions 

(A.952) / Immeuble situé Place Emile Vandervelde, n°22 (Anciennement HUBO à Dour) 

(SA.967) ; 

Considérant que dans le cadre du SAR de Dour et afin d'éviter de laisser un chancre dans le 

centre-ville de Dour, la Commune de Dour a la possibilité d'acquérir le bâtiment 

(anciennement HUBO) sis Place Emile Vandervelde, n° 22 à 7370 Dour Cadastré 1ère Division 

Dour, Section B n° 711P P0000 d'une contenance de 33a 25ca ; 



Considérant qu'en date du 07 septembre 2020, le Comité d'acquisition d'immeubles de Mons 

a estimé le bien à un montant de 380.000€ ; 

Considérant qu'en date du 30 septembre 2022, les propriétaires de l'immeuble ont transmis un 

mail par lequel ils marquent leur accord sur la vente du bien à la Commune de Dour au 

montant de 200.000€ ; 

Considérant qu'en date du 14 octobre 2022, la Commune a reçu le projet d'acte de l'Etude 

des Notaires WUILQUOT et NIZET ; 

Considérant que l'acquisition est faite pour cause d'utilité publique ; 

Considérant que la dépense à résulter de cette acquisition a été prévue à l'article 930/711-52 

(n° de projet 20210027) lors de la 2ème modification budgétaire 2022 à concurrence de 

500.000 € destinés à l’acquisition de divers biens dans le cadre du SAR ; 

Considérant que cette dépense sera financée d’une part, par la dotation de 410.000€ de 

Ducadour, qui avait été intégralement transférée dans le fonds de réserve extraordinaire en 

vue du financement de divers investissements, et le solde sur fonds propres via l’utilisation du 

fonds de réserve extraordinaire ; 

Vu l'avis positif avec remarques de la Directrice financière reçu le 17 octobre 2022 ; 

Considérant que le Conseil communal, en séance du 24 novembre 2022, a marqué son 

accord sur le projet d'acte à passer ; 

Considérant que la signature de l'acte était prévue le 14 décembre 2022 mais que celui-ci 

n'a pas pu être signé car les vendeurs ont demandé ce jour-là que le point 

"Complémentairement, le vendeur déclare" à la page 9 de l'acte soit modifié ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l'unanimité des suffrages : 

Article 1er : De marquer son accord définitif sur les nouveaux termes de l'acte relatif à 

l'acquisition de l'immeuble sis Place Emile Vandervelde, n° 22 à 7370 Dour Cadastré 1ère 

Division Dour, Section B n° 711P P0000 d'une contenance de 33a 25ca dans le cadre du SAR 

de Dour et afin d'éviter de laisser un chancre dans le centre-ville de Dour au montant de 

200.000 € + frais de notaire et d'enregistrement. 

Art 2 : De financer cette dépense à l'article 930/711-52 (n° de projet 20210027) prévu lors de 

la 2ème modification budgétaire 2022 à concurrence de 500.000€ destinés à l’acquisition de 

divers biens dans le cadre du SAR. Cette enveloppe globale sera financée, d’une part, par la 

dotation de 410.000 € de Ducadour, qui avait été intégralement transférée dans le fonds de 

réserve extraordinaire en vue du financement de divers investissements, et le solde sur fonds 

propres via l’utilisation du fonds de réserve extraordinaire. 

Art 3 : De dispenser l'Administration générale de la Documentation patrimoniale de prendre 

inscription lors de la transcription de l'acte. 

Art 4 : De charger le Collège communal d’exécuter la présente décision. 

Art 5 : De déléguer Monsieur le Bourgmestre ou son représentant et Madame la Directrice 

générale ou son représentant à la signature de l'acte authentique. 



Art 6 : De transmettre la présente résolution aux services des Finances et de la Recette pour 

disposition. 

485.12 - Régie Communale Autonome - Octroi de subsides liés aux prix - Année 2022 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, en particulier ses articles 

L3331-1 et suivants ; 

Vu la délibération du 5 novembre 2015 par laquelle le Conseil communal décide de créer 

une Régie communale autonome et en approuve les statuts ; 

Considérant que la Régie Communale Autonome a pour but d’améliorer l’efficacité de la 

gestion et de l’exploitation des installations sportives présentes sur le territoire de la 

Commune ; 

Vu les conventions de mutations domaniales avec constitution de droits réels d’emphytéose 

des infrastructures sportives des sites de Moranfayt, du Belvédère et du Centre sportif 

Elouges/Dour au profit de la Régie communale autonome telles qu’adoptées par le Conseil 

communal réuni en séances des 17 décembre 2015 et 27 mars 2017 ; 

Vu la convention d’usufruit de l’infrastructure sportive Centre sportif Elouges/Dour au profit de 

la Régie communale autonome telle qu’adoptée par le Conseil communal réuni en séance 

du 18 décembre 2018 ; 

Considérant que la Régie se doit d'assurer la rentabilité économique des infrastructures 

sportives dont elle assure la gestion ; 

Considérant que la Commune souhaite toutefois limiter les droits d'entrée de sorte que ces 

sites sportifs soient accessibles à tous ; 

Considérant que la Commune s'engage dès lors, à subventionner ces droits d'entrée limités 

au moyen de l'octroi de subsides liés au prix ; 

Considérant l’estimation des recettes et des dépenses des différents sites établies sur base 

des comptes annuels des exercices antérieurs ; 

Considérant que le montant de recettes liées aux droits d'accès devrait s'élever en moyenne 

à 206.848,40 € (TVAC à 6%) pour l’année 2022, afin de s’assurer que l'exploitation soit 

économiquement rentable ; 

Attendu qu’une enveloppe maximale de 240.000€ est prévue au service ordinaire du budget 

communal 2022 ; 

Considérant que l’incidence financière est supérieure à 22.000€ ; 

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 14 

novembre 2022 et ce, conformément à l’article L1124-40 §1er, 4° du CDLD ; 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 14 novembre 2022 et joint en 

annexe ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l'unanimité ; 



1. D’octroyer, pour 2022, un subside lié au prix d’un montant maximal de 240.000€ 

(tvac à 6%) à la Régie Communale Autonome de la Commune de Dour dans le but 

d'accorder un droit accès aux utilisateurs des infrastructures sportives des sites du 

Belvédère, de Moranfayt et du Centre sportif Elouges/Dour. 

1. De déterminer la méthode de calcul de ce subside suivant une clé de répartition 

de 15,38% pour les utilisateurs et de 84,62% d’intervention communale (soit 5,5 € 

d’intervention communale pour chaque euro réclamé aux utilisateurs). 

2. D’approuver les termes de la convention telle qu’annexée à la présente décision. 

3. De transmettre la présente décision à la Directrice financière. 

485.1 - Subvention d'investissement à la Régie Communale Autonome de Dour - Approbation 

Vu la nécessité pour la Régie Communale Autonome Douroise de remplacer la clôture du 

terrain de football d’Elouges ; 

Attendu que la RCA ne dispose pas des liquidités nécessaires en vue d’effectuer ces 

travaux ; 

Attendu qu’en date du 21 septembre 2022, le Conseil d’administration de la RCA a, dans ce 

cadre-là, approuvé le mode de passation du marché public de travaux ; 

Attendu qu’en date du 19 octobre 2022, le Conseil d’administration de la RCA a attribué 

ledit marché public à  la SRL PARENT, rue d'Harchies, 13 à 7322 BERNISSART au montant 

de son offre qui s’élève à 23.813 € HTVA (soit 28.813,73 € TVAC) ; 

Attendu qu’un subside en capital de 30.000 € est prévu à cet effet à l’article 764/522-53 

(projet n° 20220042) du budget extraordinaire de l’exercice 2022 ; 

Attendu que cette dépense sera financée sur fonds propres via un prélèvement sur le fonds 

de réserve extraordinaire ; 

Considérant que l’incidence financière est supérieure à 22.000€ ; 

Vu la communication du projet de délibération au Directeur financier faite en date du 18 

novembre 2022 et ce conformément à l’article L1124-40 §1er, 4° du CDLD ; 

Vu l’avis favorable remis par le Directeur financier en date du 18 novembre 2022 et joint en 

annexe ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

1. D’accorder un subside maximal de 30.000 € à la Régie Communale Autonome 

Douroise pour le financement du remplacement de la clôture du terrain de football 

d’Elouges 

4. De liquider le subside sur présentation de la facture de la SRL Parent à acquitter par 

le Régie Communale Autonome Douroise. 

5. De transmettre la présente délibération aux services des Finances et de la Recette 

communale pour disposition.      

485.1 - Subvention d'investissement à l'Asbl Centre Culturel  



Vu la nécessité pour l’ASBL Centre Culturel de Dour de remplacer son matériel de son et 

lumière de la salle d’initiatives étant donné leur vétusté; 

Attendu que l’Asbl ne dispose pas des liquidités nécessaires en vue de leur remplacement ; 

Attendu qu’en date du 27 octobre 2022, le Conseil d’administration de l’ASBL Centre culturel 

de Dour a, dans ce cadre-là, approuvé le mode de passation du marché de fourniture de 

matériel de son et lumière dont le montant estimatif s'élève à 9.014,50€ tvac (7.450€htva); 

Attendu qu’en date du 22 novembre 2022, le Conseil d’administration de l’ASBL a, dans ce 

cadre-là, attribué ledit marché à la société Confort Event, rue de Baudour n° 60A à Herchies 

au montant de son offre qui s'élève à 7.7345,20€ htva (8.887,69€ tvac) 

Attendu qu’un subside en capital de 8.000 € pour l’ASBL Centre Culturel de Dour est prévu à 

cet effet à l’article 762/522-52 (projet n° 20220040) du budget extraordinaire de l’exercice 

2022 ; 

Attendu que cette dépense sera financée sur fonds propres via un prélèvement sur le fonds 

de réserve extraordinaire ; 

Considérant que l’incidence financière est inférieure à 22.000€ ; 

Vu l’absence d’avis de la Directrice financière ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Sur proposition du Collège communal;                             

DECIDE, à l'unanimité : 

1. D’accorder un subside maximal de 8.000 € à l’ASBL Centre Culturel de Dour pour le 

financement du remplacement de matériel de son et lumière de la salle d’initiatives 

6. De verser le subside à l’ASBL Centre Culturel de Dour sur présentation de la factures 

à acquitter par l'Asbl. 

7. De transmettre la présente délibération aux services des Finances et de la Recette 

communale pour disposition.      

854.1 - Coût vérité déchets 2023 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-

30, alinéa 1er et L1122-31, alinéa 1er ; 

Vu le Décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, tel que modifié à ce jour ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 05 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de 

l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ; 

Vu la circulaire du 30 septembre 2008 du Gouvernement wallon relative à la mise en oeuvre 

dudit arrêté du 05 mars 2008, telle que modifiée à ce jour ; 

Vu le Plan wallon des déchets "Horizon 2010" prônant l'application progressive de la notion 

"coût-vérité" ; 



Vu la circulaire du 19 juillet 2022 relative à l’élaboration des budgets des communes de la 

Région wallonne pour l’année 2023 ; 

Considérant que sur base de ce qui précède, les communes devront couvrir entre 95% et 

110% du coût-vérité en 2023 ; 

Considérant que les contributions pour la couverture du service minimum, pour l'exercice 

2022, étaient de : 

• 85€ pour un ménage d'une personne, 

• 120€ pour un ménage de deux personnes, 

• 145€ pour un ménage de trois personnes, 

• 150€ pour un ménage de quatre personnes et plus, 

• 85€ pour les secondes résidences ; 

• 0,40€/kg pour la taxe pesée. 

Considérant qu’en maintenant les taux de la taxe "forfaitaire" et de la taxe "pesée" repris ci-

avant, les recettes prévisionnelles ont été estimées à 1.400.418,46 € ; 

Vu le courrier du 24 octobre 2022 par lesquels l'IDEA informe l'Administration que le Conseil 

d’administration de l’intercommunale arrête le projet de budget 2023 du secteur propreté 

publique (Fedem 2023) lequel doit être soumis à l’approbation de l’Assemblée générale de 

décembre 2022 ; 

Attendu que le coût vérité 2022 a donc été établi sur base dudit budget Fedem 2023 ; 

Considérant l'article 106 du projet de décret du Parlement wallon, relatif au budget général 

des dépenses de la Région wallonne pour l'année budgétaire, qui stipule "qu'à la condition 

que le taux de couverture des coûts de gestion des déchets ménagers soit maintenu entre 

95% et 110%, les communes qui estiment ne pas pouvoir répercuter dans le coût vérité 2023 

les hausses conjoncturelles par rapport au coût vérité 2022 sont cependant considérées 

comme ayant respecté l’article 21 et ses mesures d’exécution et ce notamment pour l’octroi 

en 2023 des subventions visées aux articles 27, 27bis et 28 du présent décret. Cette faculté ne 

crée cependant aucun droit à une quelconque compensation régionale dans le chef des 

communes qui en feraient l’usage";  

Attendu que le coût-vérité 2023 a été établi sur base de ce qui précède, notamment en 

matière de coûts liés au marché de service de Sita pour la collecte, le transport et le 

déchargement des déchets ménagers; 

Considérant que le total des dépenses prévisionnelles ont été évaluées à 1.454.502,80€ ; 

Considérant que le taux de couverture des coûts en matière de déchets ménagers atteint 

96,28% ; 

Considérant dès lors qu'il y a lieu de maintenir, pour l'exercice 2023, les mêmes taux 

d'imposition de la taxe "forfaitaire" et de la taxe "pesée" que pour l'exercice 2022 ; 

Considérant que ces informations doivent être transmises à l'Office Wallon des Déchets ; 



Vu la demande d’avis adressée à la Directrice financière en date du 23 novembre 2022 ; 

Vu l’avis favorable de la Directrice financière rendu en date du 6 décembre 2022 et annexé 

à la présente délibération; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1 : D’approuver le taux de couverture des coûts en matière de déchets des ménages 

estimé pour l’année 2023  à 96,28%% et dont le détail du calcul est joint à la présente 

délibération. 

Article 2 : De proposer d’instaurer, pour l'exercice 2023, les montants de la taxe "forfaitaire" et 

de la taxe "pesée" pour la couverture du service minimum, comme suit : 

• 85€ pour un ménage d'une personne, 

• 120€ pour un ménage de deux personnes, 

• 145€ pour un ménage de trois personnes, 

• 150€ pour un ménage de quatre personnes et plus, 

• 85€ pour les secondes résidences ; 

• 0,40€/kg pour la taxe pesée. 

Article 3 : De transmettre, par formulaire électronique, validé par signature, un extrait 

conforme de la présente délibération, le formulaire coût-vérité budget 2023 et les pièces 

justificatives à l’Office Wallon des Déchets. 

484.721 - Taxe communale sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés - 

Exercice 2023 - Instauration 

Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-

30, L1133-1 et L1133-2 ; 

Vu l’article L1321-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation rendant 

obligatoires les dépenses relatives à la salubrité publique ; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 27 juin 1996 relatif aux déchets, notamment son 

article 21, paragraphe 1 ; 

Vu le Plan wallon des déchets « Horizon 2010 » adopté par le Gouvernement wallon en date 

du 15 janvier 1998 ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de 

l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents, notamment son article 

1er ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux 

pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets ; 



Vu la circulaire du 30 septembre 2008 relative à la gestion des déchets issus de l’activité 

usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents, telle qu’approuvée par le 

Gouvernement le 25 septembre 2008 ; 

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages 

d’une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la 

tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics ; 

Considérant par ailleurs que les communes sont chargées spécifiquement par l’arrêté du 

Gouvernement wallon du 5 mars 2008 précité d’organiser un service minimum et des services 

complémentaires de gestion des déchets résultant de l’activité usuelle des ménages ; 

Considérant que ces services, qui doivent être fournis indistinctement à l’ensemble des 

citoyens de la commune, peuvent être considérés comme service d’intérêt général au vu de 

l’objectif environnemental et de santé publique qu’ils poursuivent ; 

Considérant que la fourniture de ces services d’intérêt général doit se faire à un coût 

raisonnable pour tous les citoyens, de façon à éviter notamment les comportements 

inciviques attentatoires à la propreté publique ; 

Que cela implique notamment que ces services soient prestés dans des conditions propres à 

assurer une certaine rentabilité, dans le but de maîtriser le coût-vérité et d’assurer un équilibre 

financier ; 

Vu la délibération du 15 décembre 2022 par laquelle le Conseil communal arrête et fixe le 

taux de couverture du coût-vérité à 96,28% ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de 

recouvrement des taxes communales ; 

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 6 

décembre 2022 et ce conformément à l’article L1124-40 §1er, 3° du CDLD ; 

Vu l’avis favorable remis par la Directrice financière en date du 6 décembre 2022 et joint en 

annexe ; 

Attendu que l’estimation du coût de l’envoi par l’Administration communale d’un 

avertissement-extrait de rôle s’élève à 0,98 € ; 

Attendu dès lors que le coût de l’envoi des avertissements-extrait de rôle aux contribuables 

dont la taxe « pesée » est inférieure à 1 € serait plus élevé que le montant à percevoir par la 

commune ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Vu les débats et après en avoir délibéré; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1 : Il est établi au profit de la Commune, pour l’exercice 2023, une taxe communale 

annuelle sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés. 

• Taxe forfaitaire « salubrité » 



Article 2 : 

1°. Une taxe forfaitaire « salubrité » est due solidairement par les membres de tout ménage 

inscrit comme tel au registre de la population au 1er janvier de l’exercice d’imposition 

conformément aux dispositions prescrites par l’article 7 de l’AR du 16 juillet 1992 relatif aux 

registres de la population et des étrangers ou recensé comme second résident au 1er janvier 

de l’exercice d’imposition. 

2°. Cette taxe « salubrité » est due également par toute personne physique ou morale et 

solidairement par les membres de toute association, exerçant sur le territoire de la commune, 

une activité à caractère lucratif ou non, de quelque nature que ce soit (activité 

commerciale ou profession libérale), au 1er janvier de l’exercice d’imposition. 

L’activité commerciale est établie pour toute personne qui, au 1er janvier de l’exercice, est 

enregistrée dans la Banque-carrefour des Entreprises et pour laquelle un numéro d’entreprise 

ou d’unité d’établissement lui a été attribué. 

La profession libérale est établie pour toute personne qui, au 1er janvier de l’exercice, exerce 

une activité professionnelle indépendante dans laquelle prédominent les prestations d’ordre 

intellectuel et qui consiste à pratiquer une science, une technique ou un art. L’activité 

libérale se distingue de l’activité commerciale car elle relève du droit civil et non du droit 

commercial. 

3° : Le taux de la taxe forfaitaire « salubrité » est établi comme suit, qu’il y ait ou non recours 

effectif au service d’enlèvement des immondices : 

• a) 85 € pour les ménages composés d’une seule personne et pour tout ménage 

dont le chef de ménage émarge au RIS ; 

• b) 120 € pour les ménages constitués de 2 personnes ; 

• c) 145 € pour les ménages constitués de 3 personnes ; 

• d) 150 € pour les ménages constitués de 4 personnes et plus ; 

• e) 85 € pour les secondes résidences ; 

• f) 85 € pour les redevables repris sous 2° lorsque l’activité est à but non lucratif ; 

• g) 170 € pour les redevables repris sous 2° lorsque l’activité est à caractère lucratif ; 

• h) 190 € pour les redevables repris sous 2° lorsque l’activité relève du secteur de 

l’horeca ; 

• i) 560 € pour toute personne physique ou morale exploitant une grande surface 

(superficie >200m²) ; 

• j) 35 € par lit occupé ou non, pour toute personne physique ou morale exploitant un 

home. 

Article 3 : Sont inclus dans la taxe forfaitaire « salubrité »: 

1°) pour les redevables repris à l’article 2, 3° a), b), c) et d): la collecte de 60 kg par habitant 

par an. 



2°) pour les redevables repris à l’article 2, 3° e), f), g), h), i) et j) utilisant un conteneur à puce : 

la collecte de 60 kg. 

Article 4 : Les écoles situées sur le territoire communal ne seront pas soumises à la taxe « 

salubrité », ni à la taxe sur le poids des déchets. 

• Taxe « pesée » 

Article 5 : 

1°) La taxe « pesée » est due solidairement par les membres de tout ménage, inscrits comme 

tels au registre de la population. La taxe est établie au nom du chef de ménage. 

2°) Cette taxe est due également par tout second résident recensé comme tel au 1er janvier 

de l’exercice d’imposition. 

3°) Cette taxe est due également par toute personne physique ou morale et solidairement 

par les membres de toute association exerçant, sur le territoire de la commune, une activité 

à caractère lucratif ou non et qui utilise un conteneur à puce. 

Article 6 : Le montant de la taxe « pesée » est fixé à 0,40 €/kg. 

Article 7 : Pendant la période d’inoccupation d’un immeuble, la taxe pesée est due par le 

propriétaire pour toute utilisation éventuelle du conteneur qui est affecté à cet immeuble. 

On entend par l’inoccupation d’un immeuble, tout immeuble qui n’a pas été recensé 

comme seconde résidence au 1er janvier de l’exercice d’imposition et/ou pour lequel 

aucune personne n’est inscrite du registre de la population. 

• Dispositions particulières 

Article 8 : 

Les organisateurs de brocantes, fêtes de villages et autres manifestations sur le territoire 

communal auront la possibilité d’acheter des sacs poubelle à l’effigie de la Commune. Ces 

sacs seront vendus dans les locaux de l’Administration communale. Les sacs seront déposés à 

l’endroit défini par celle-ci. 

• Abattements 

Article 9 : 

1°) La taxe salubrité reprise à l’art 2, 3°, a), b), c), d) n’est pas due pour les ménages ayant 

déjà payé au profit de la commune l’une ou plusieurs des taxes reprises à l’article 2, 3° g),h), 

i) et j) lorsque le lieu d’activité est identique à celui où est inscrit le ménage. 

Cette exemption n’est cependant pas appliquée pour des activités exercées par une ASBL 

ou tout autre organisme à but non lucratif. 

Dans ce cas, la taxe salubrité reprise à l’art 2,3°,a),b), c) et d), est réduite de 85€ lorsque le 

lieu d’activité de l’ASBL ou de l’organisme précité est identique à celui où est inscrit le 

ménage auquel appartient la personne physique exerçant cette activité au sein de l’ASBL ou 

de l’organisme sans but lucratif. 



2°) Lorsque le lieu d’activité est différent de celui où est inscrit le ménage auquel appartient 

le redevable tel que défini à l’article 2, 2°, la taxe forfaitaire « salubrité » est ramenée à 50% 

des taux visés à l’article 2, 3°, g), h), et j), lorsqu’un enlèvement mensuel des déchets est 

assuré par une société privée. La preuve du recours à ladite société devra être fournie par 

une copie du contrat à faire parvenir à l’Administration communale dans le courant du 1er 

trimestre de l’exercice d’imposition. 

3°) Un abattement forfaitaire de 75% de la taxe reprise à l’article 2, 3°, g) sera accordé à 

condition que le(s) lieu(x) d’activité soit(ent) différent(s) de celui ou est inscrit le ménage 

auquel appartient la personne physique qui exerce une profession indépendante ou libérale 

à titre accessoire, et que les revenus de l’exercice N–1 de ladite(des) activité(s) sont inférieurs 

à 2.500 €. 

La preuve devra être fournie sur présentation de l’avertissement-extrait de rôle de l’impôt des 

personnes physiques relatif à l’exercice d’imposition N. 

4°) Les ménages comptant une ou plusieurs personnes incontinentes ou une ou plusieurs 

personnes atteintes de pathologies lourdes produisant un surplus de déchets se verront 

accorder un abattement forfaitaire de 30 € par personne sur la taxe reprise à l’article 6. 

Cet abattement sera porté à 60 € lorsque la personne est considérée comme "grabataire". 

Chaque réduction sera accordée sur production d’un certificat médical attestant la 

situation. 

5°) En cas de décès du contribuable ou de l’un des membres de son ménage au cours de 

l’exercice d’imposition, il sera accordé un dégrèvement de la différence entre le montant de 

la taxe forfaitaire « salubrité » et le montant de la taxe qui aurait été due dans la catégorie 

attachée à la nouvelle composition du ménage ramenée au prorata des mois entiers 

compris entre la date du décès et le 31 décembre de l’exercice, suivant la formule ci-après : 

Dg = (Txe – Txi) x M/12 

Dg = dégrèvement 

Txe = taxe salubrité enrôlée 

Txi = taxe salubrité dans la catégorie inférieure 

M = nombre de mois entiers compris entre la date du décès et le 31 décembre 

6°) Les contribuables dont le montant de la taxe pesée est inférieur à 1 € ne seront pas repris 

au rôle. 

• Aspects généraux 

Article 10 : Les taxes sont recouvrées par voie de rôle arrêté et rendu exécutoire par le 

Collège communal. 

Ces taxes sont payables dans les deux mois de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle. 

Article 11 : Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal. 



La réclamation doit être écrite et motivée et remise ou présentée par envoi postal dans les six 

mois à compter du 3ème jour ouvrable qui suit l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle. 

Article 12 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont 

celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation (loi du 24 décembre 1996 relative à l'établissement et au recouvrement des 

taxes provinciales et communales), et de l'arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la 

procédure en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale 

Article 13 :  En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance fixée à l'article 5, 

conformément à l’article L3321-8bis du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, une sommation de payer sera envoyée au contribuable. 

Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi 

seront à charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à 

laquelle ils se rapportent. 

Article 14 : Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre 

du présent règlement se fera suivant les règles suivantes : 

• Responsable de traitement : la commune de Dour; 

• Délégué à la protection des données : dpd de la commune de Dour – 065/76.18.21; 

• Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe en vertu du 

présent règlement; 

• Catégorie de données : données d’identification; 

• Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un 

délai conforme aux délais fixés par le tableau de tri des Archives générales du 

Royaume et Archives de l’Etat dans les Provinces – Archives des communes 

wallonnes et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat; 

• Méthode de collecte : déclaration, contrôles ponctuels; 

• Communication des données : les données ne seront communiqués qu’à des tiers 

autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du 

code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de 

traitement. 

Article 15 : La présente délibération sera soumise à l’approbation des autorités de tutelle ainsi 

qu’à l’Office Wallon des déchets. 

Article 16 : Le présent règlement entrera en vigueur le jour de sa publication conformément 

aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie locale et de la D 

484.778.1 - Taxe sur la délivrance de documents administratifs - Instauration 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 $4 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment les articles 

L1122-30, L1133-1 et 2, L3321-1 à 12, L3131-1 §1er 3° et L3132-1 ; 



Vu l’arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure de réclamation ; 

Vu la circulaire 2023 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région 

wallonne et aux recommandations fiscales du 19 juillet 2022 ; 

Considérant le nombre croissant de demandes de délivrance de clés numériques et de 

duplicata de codes pin et puk de cartes d’identité engendrant des coûts de personnel ; 

Considérant la délivrance du carnet de mariage qui revêt un caractère symbolique ; 

Vu le Code Wallon du Bien-être des animaux concernant le permis de détention d’un animal 

de compagnie ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa 

mission de service public ; 

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 22 

novembre 2022 conformément à l’article L1124-40 § 1,; 

Vu l’avis favorable remis par la Directrice financière en date du 25 novembre 2022 et joint en 

annexe ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l'unimité : 

Article 1 : Il est établi pour les exercices 2023 à 2025, une taxe communale sur la délivrance 

de documents administratifs par la commune. 

Article 2 : La taxe est due par la personne (physique ou morale) qui sollicite la délivrance du 

document. 

Article 3 : La taxe est payable au comptant avec remise d’une preuve de paiement. 

Article 4 : Les taux sont fixés comme suit : 

• Cartes d’identité délivrées aux belges et aux étrangers : 

• 8 € pour la 1ère carte d’identité, ou pour toute autre, ainsi que pour tout titre de 

séjour et attestations d’immatriculation à l’occasion de sa délivrance ou de son 

renouvellement. 

• 10 € pour tout duplicata. 

• Documents d’identité électroniques pour les enfants de moins de 12 ans : gratuit 

• Duplicata de codes pin et puk des cartes d’identité : 10 € 

• Clés numériques : 10 € 

• Carnets de mariage : 2,50 € (+ la fourniture du carnet : 20 € ) 

• Documents ou certificats de toute nature, extraits, copies, légalisations de 

signatures, copies conformes, autorisation, etc... 

• 2,50 € pour l’exemplaire unique ou le premier exemplaire. 



• 1,50 € pour tout exemplaire délivré en même temps que le premier. 

• Demandes d’adresse : 10 € par adresse. 

• Demandes de changement de domicile : 5 € 

• Permis de conduire : 4 € pour tout permis format carte ou version papier 

• Passeports : 

• Pour les enfants de moins de 12 ans : gratuité pour la délivrance de tout nouveau 

passeport. 

• Pour les enfants de plus de 12 ans et les adultes : 20 € pour la délivrance de tout 

nouveau passeport. 

• Délivrance d'extraits de fichier central de délinquance environnementale : 2,50€ 

Article 5 : Exonérations et exemptions. 

Sont exonérés de la taxe : 

• la délivrance des documents exigés pour la recherche d’un emploi ou la 

présentation d’un examen. 

• la délivrance des documents exigés lors de la création d’une entreprise (installation 

comme travailleur indépendant à titre individuel ou sous forme de société). 

• la délivrance des autorisations d’inhumer ou d’incinérer prévues par l’article 77 du 

code civil. 

• la délivrance des autorisations d’incinérer prévues par l’article 20 de la loi du 20 

juillet 1971 sur les funérailles et sépultures. 

• la délivrance de documents à des personnes indigentes, l’indigence étant 

constatée par toute pièce probante. 

• la délivrance de documents aux affiliés de la Fédération Nationale des Travailleurs 

Déportés et Réfractaires. 

• la délivrance de documents à la demande et/ou à destination des autorités 

judiciaires, des administrations publiques et les institutions y assimilées, de même 

que pour les établissements d’utilité publique. 

• les informations fournies aux notaires relevant des articles 433 et 434 du C.I.R.1992 

(renseignements de nature fiscale). 

• la délivrance des documents exigés pour la candidature à un logement dans une 

société agréée par la S.R.W.L. 

• la délivrance de documents exigés lors de la déclaration d’arrivée ou de toute 

démarche administrative entreprise pour l’accueil des enfants de Tchernobyl. 

• la délivrance de documents pour toute démarche administrative entreprise pour 

l’accueil d’enfants en détresse (orphelins, réfugiés, enfants placés, ...). 



• la délivrance des documents relatifs à l’allocation déménagement et loyer (A.D.L.). 

Article 6 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont 

celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le 

gouverneur ou devant le collège des Bourgmestres et Echevins en matière de réclamation 

contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 7 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du 

présent règlement se fera suivant les règles suivantes: 

• Responsable de traitement : la Commune de Dour ; 

• Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 

• Catégorie de données : le cas échéant, données d’identification personnelles et 

financières, détails personnels (état civil et composition de ménage), données 

judiciaires concernant les condamnations et peines ; 

• Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un 

délai de maximum de 30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux 

archives de l’Etat ; 

• Méthode de collecte : données issues du Registre National ; 

• Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers 

autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du 

CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

Article 8 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon dans le cadre de 

la tutelle spéciale d’approbation. 

Article 9 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de 

la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie locale 

et de la Décentralisation. 

484.778.1 - Redevance sur la demande de documents urbanistiques - Instauration 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment l’article 

L1122-30 ; 

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

Vu le décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales ; 

Vu le Code du Développement Territorial (CODT) ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de 

recouvrement de redevances communales ; 

Considérant que les procédures organisées par le CODT génèrent des coûts importants pour 

l’administration ; 



Considérant en effet que les frais occasionnés par les prestations de recherche, confection 

et délivrance de documents et renseignements divers en matière urbanistique, s’agissant 

tant de frais de matériels (papier, utilisation de photocopieurs, imprimantes, consommables y 

afférents, frais postaux, et autres) que de frais liés à la prestation du personnel communal, 

sont en constante augmentation ; 

Considérant qu’en outre, il convient d’y ajouter les frais spécifiquement générés par 

l’instruction attachée aux dossiers comptant un volet infractionnel ; que les frais 

complémentaires générés résultent notamment du suivi adapté et de la gestion de ce type 

de dossier, des recherches spécifiques (archives, preuves, cartographie, et autres), d’analyse 

historique et minutieuse de la législation complexe en matière infractionnelle ; 

Considérant qu’il doit exister une proportion raisonnable entre le montant de chaque 

redevance et l’importance des prestations que l’administration communale doit effectuer 

pour le suivi administratif de chaque demande ; 

Considérant qu’il est légitime que le demandeur assume une partie de la prise en charge du 

traitement de son dossier ; 

Considérant que des frais existent, que les autorisations soient octroyées ou refusées ; 

Considérant que le traitement des permis d’urbanisme constitue, au niveau local, les actes 

essentiels et les plus courants en matière d’aménagement du territoire et de l’urbanisme et 

que le volume de ces prestations engendre un coût non négligeable dans le Chef de la 

Commune ; 

Considérant que l’enquête publique requiert un travail conséquent de l’agent communal 

afin de créer les affiches de publication et de les installer ; 

Considérant que l’enquête publique nécessite l’envoi par recommandé d’un avis d’enquête 

de publication aux propriétaires des immeubles situés dans un rayon de 50 mètres à partir des 

limites de terrains ; 

Vu que l’enquête publique nécessite parfois une insertion d’un avis dans un journal 

publicitaire distribué gratuitement à la population ; 

Considérant que les taux du présent règlement ont été établis sur base de la moyenne des 

frais réels engagés par la Commune ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa 

mission de service public ; 

Vu la circulaire 2023 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région 

wallonne et aux recommandations fiscales du 19 juillet 2022 ; 

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 25 

novembre 2022 ; 

Vu l’avis favorable remis par la Directrice financière en date du 28 novembre 2022 et joint en 

annexe ;  

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l'unanimité :  



Article 1 :  D’établir pour les exercices 2023 à 2025 une redevance communale sur la demande 

de documents urbanistiques. 

Article 2 :  La redevance est due par la personne qui demande le document urbanistique. 

Article 3 :  Le taux de la redevance est fixé comme suit : 

• permis d’urbanisme : 70 € 

• permis d’urbanisme de régularisations : 350 € 

• permis d’urbanisation : 120 € par logement 

• certificat d’urbanisme n° 2 : 70 € 

• certificat d’urbanisme n° 1 : 20 € par parcelle cadastrale 

• permis de location : 125 € par logement individuel + 25 € par pièce d’habitation s’il 

s’agit d’un logement collectif 

• Délivrance de renseignements urbanistiques en vertu du Code du Développement 

Territorial (CODT) : 20 € par parcelle cadastrale. 

Dans le cas où une enquête publique est nécessaire, un supplément de 50 € est réclamé au 

demandeur afin de pallier aux différents frais y afférents. 

Dans le cas où un avis de publication est nécessaire, il est réclamé un montant de 670 € 

supplémentaire pour les frais de publication. 

Article 4 :   La redevance est perçue au comptant (soit en espèces, soit par bancontact), avec 

remise d’une preuve de paiement, au moment de l’introduction de la demande du 

document urbanistique. 

Les frais d’enquête publique et/ou de publication, s’ils s’avèrent nécessaires, seront 

quant à eux réclamés ultérieurement. 

Article 5 :  A défaut de paiement amiable, un premier rappel sera envoyé sans frais au 

redevable. En cas de non-paiement, le recouvrement sera poursuivi par la 

procédure visée à l’article L1124-40 §1, al.1, 1° du Code de la Démocratie locale et 

de la Décentralisation. 

La mise en demeure, préalable au commandement par voie d’huissier, envoyée par 

recommandé, fera l’objet de frais administratifs d’un montant de 10,00 € répercutés 

auprès du redevable et également recouvrés par la contrainte. 

En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de 

la Décentralisation, le recouvrement s’effectue devant les juridictions civiles 

compétentes. 

Article 6 :   Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du 

présent règlement se fera suivant les règles suivantes : 

• Responsable de traitement : la Commune de Dour ; 

• Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ; 



• Catégorie de données : le cas échéant, données d’identification personnelles et 

caractéristiques du logement ; 

• Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un 

délai de maximum de 30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux 

archives de l’Etat ; 

• Méthode de collecte : par la personne concernée via le dépôt de permis ; 

• Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers 

autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du 

CIR92, ou à des sous-traitants de la Commune. 

Article 7 :   La présente délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités 

légales de publication prévues aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie 

locale et de la Décentralisation. 

Article 8 :  La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon pour tutelle spéciale 

d’approbation, conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation. 

580 - Amendes administratives - Convention Zone de Police des Hauts-Pays 

Vu l’article 119bis de la Nouvelle Loi communale et la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions 

administratives communales, notamment l'article 3,3° concernant les infractions à l’arrêt et 

au stationnement ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ; 

Vu le décret du 5 juin 2008 relatif à la recherche, la constatation, la poursuite et la répression 

des infractions et les mesures de réparation en matière d'environnement ; 

Vu la délibération du 10 mai 2010 par laquelle le Conseil communal approuve les termes de 

la convention de partenariat en matière d’amendes administratives établie entre la Province 

et la Commune relative à la mise à disposition de la commune d’un fonctionnaire 

sanctionnateur provincial ; 

Considérant que les Communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages 

d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté, de la sécurité et 

de la tranquillité publiques ; 

Vu l’ordonnance de police administrative générale commune aux communes de la Zone de 

Police des Hauts-Pays qui se compose de deux livres : 

• Livre I : infractions administratives, mixtes, mixtes environnementales, mixtes voirie 

communale. 

• Livre II : arrêts et stationnements. 

Attendu que le Conseil communal, réuni en séance du 14 octobre 2021, a modifié 

l’ordonnance de police administrative générale – Livre I – telle qu’adoptée en séance du 

Conseil communal du 26 novembre 2020 ; 



Attendu que le Conseil communal a adopté l’ordonnance de police administrative générale 

– Livre II – en date du 30 avril 2019 ; 

Considérant que le Règlement permet aux communes de la Zone de police des Hauts-Pays 

de lutter plus rapidement et plus efficacement contre la petite criminalité, contre certains 

troubles à la propreté, à la salubrité, à la sécurité et à la tranquillité publiques ou contre les 

dérangements publics sur leur territoire ; 

Attendu que la grande partie des amendes administratives infligées par le sanctionnateur 

provincial découlent des procès-verbaux dressés par les agents de la Zone de police des 

Hauts-Pays ; 

Considérant les coûts de personnel engagés par la Zone de Police pour ces constats ; 

Attendu que les recettes des amendes administratives communales sont directement 

perçues par les communes dans le ressort desquelles les infractions ont été constatées ; 

Considérant qu’il conviendrait de rétrocéder une partie desdites recettes à la Zone de 

Police ; 

Attendu que la Commune indemnise le bureau Provincial des amendes sur base des procès-

verbaux transmis (10€ pour les arrêts et stationnement, 50€ pour les amendes relatives à 

l’environnement et 20€ pour toutes les autres) ce qui représenterait +/- 19% des amendes 

infligées ; 

Attendu que +/- 18% des amendes infligées ne sont pas perçues et doivent faire l’objet de 

procédures de recouvrement ; 

Considérant dès lors qu’il conviendrait de fixer le montant de l’indemnité à verser par la 

Commune à la Zone de Police à 63% des amendes infligées par le sanctionnateur provincial ; 

Considérant que l’incidence financière est supérieure à 22.000€ ; 

Considérant l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 21 novembre 2022 

; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1: D'approuver les termes de la convention relative aux indemnités à verser par la 

Commune à la Zone de Police des Hauts-Pays dans le cadre des amendes administratives. 

Article 2 : D’établir un taux forfaitaire unique fixé à 63% des amendes infligées par le 

sanctionnateur provincial 

Article 3 : D’appliquer ces nouvelles modalités pour tous les dossiers traités depuis le 1er 

janvier 2022. 

Article 4 : De transmettre la présente décision 

• à la zone de Police des Hauts-Pays, 

• à la Directrice financière 



• aux services communaux concernés. 

185.2 - CPAS - Budget 2023 (services ordinaire et extraordinaire) - Approbation  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 

comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie 

locale et de la Décentralisation ; 

Vu la circulaire du 19 juillet 2022 relative à l’élaboration des budgets des communes de la 

Région wallonne pour l’année 2023 ; 

Vu l'avis favorable du comité de concertation Commune - Cpas réuni en date du 15 

novembre 2022 concernant le budget 2023 du Cpas (services ordinaire et extraordinaire) ; 

Vu le budget de l’exercice 2023 du CPAS de Dour tel que voté en séance du Conseil de 

l’Action sociale en date du 28 novembre 2022, et parvenu complet à l’Administration 

communale en date du 29 novembre 2022 ; 

Vu le rapport de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 

communale ; 

Considérant que l’incidence financière est supérieure à 22.000€ ; 

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 29 

novembre 2022 et ce conformément à l’article L1124-40 §1er, 4° du CDLD ; 

Considérant que la Directrice financière renvoie à son avis favorable rendu pour le Conseil 

de l'Action sociale dans le cadre de ce dossier, lequel est joint en annexe ; 

Vu l'examen du dossier par le Collège communal, en date du 29 novembre 2022, qui n'a émis 

aucune remarque; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Après en avoir délibéré en séance publique ; 

DECIDE, par 13 voix pour et 10 voix contre : 

Article 1 : D’approuver les résultats du budget du CPAS pour l’exercice 2023 comme suit : 

Service ordinaire : 

  Recettes Dépenses Solde 

Résultat 12.766.264,68 12.766.264,68  0,00 

  

 Solde des provisions et du fonds de réserve ordinaire après le présent budget : 

Provisions : 0 

Fonds de réserve ordinaire : 0 € 

Service extraordinaire : 

  Recettes Dépenses Solde 



  Recettes Dépenses Solde 

Résultat 60.000,00 60.000,00 0,00 

   

Solde des fonds de réserve extraordinaires après le présent budget : 

Fonds de réserve extraordinaire : 82.397,83 € 

Article 2 : La présente décision sera transmise au CPAS. 

472.2 - Modification budgétaire n° 2 de 2022 (services ordinaire et extraordinaire) - Décision 

tutelle - Communication 

Le Gouvernement Wallon, par son arrêté du 28 novembre 2022, réforme le service ordinaire 

et approuve le service extraordinaire de la modification budgétaire n° 2 de 2022 adoptée 

par le Conseil communal en séance du 20 octobre 2022. 

Les montant réformés concernent : 

• l'ajustement de la recette inscrite au budget initial relative à la convention belgo 

luxembourgeoise sur base du courrier du SPF Finances daté du 27 octobre 2022 : 

recette en moins de 604,35€ à l'article 00010/465-48 ; 

• l'ajustement des additionnels à l'IPP au montant total de 3.652.288,39€ en lieu et 

place de 3.653.275,37€. Par son courrier du 23 juin 2022, le SPF avait communiqué 

une actualisation des additionnels à l'IPP au montant total de 3.653.275,37€ mais a 

réestimé ce montant à 3.652.288,39€ en date du 27 octobre 2022. 

Il n'a pas été possible de tenir compte de ces ajustements dans la modification budgétaire 

étant donné que ces informations ont été communiquées après l'adoption de celle-ci. 

Généralement, ces ajustements figurent dans le tableau de synthèse du budget N+1 afin de 

corriger le résultat cumulé estimé de l'exercice en cours à inscrire dans le nouveau budget. 

La tutelle, en possession de ces infos, a procédé d'office à ces ajustements. 

La dernière réforme apportée par la tutelle concerne les modalités du décret du 24 

novembre 2021 modifiant le CDLD en matière de déficit budgétaire, d'aide régionale et 

d'utilisation des fonds de réserve ordinaire. 

Pour rappel, la modification budgétaire intégrait la constitution de 3 provisions pour risques et 

charges à concurrence d'un montant total de 1.250.000€ afin de permettre l'équilibre à 

l'exercice propre des budgets futurs compte tenu de l'augmentation attendue des dotations 

au Cpas, à la Zone de Police et de la constitution future d'un fonds de pension pour le 

personnel APE en vue de réduire les coûts de cotisation responsabilisation. 

Les provisions étaient constituées ici au départ du Boni cumulé via l'alimentation du fonds de 

réserve ordinaire et du rapatriement de celui-ci en exercice propre conformément au décret 

du 24 novembre 2021. 

La tutelle ne remet pas en cause ce qui précède mais n'impose l'utilisation du fonds de 

réserve ordinaire qu'à concurrence de ce qui est nécessaire afin d'obtenir l'équilibre strict à 

l'exercice propre. 



L'utilisation du fonds de réserve ordinaire pour la constitution des provisions n'est donc utilisée 

qu'à concurrence de 1.182.045,82€ en lieu et place de 1.320.778,96€ ce qui laisse un solde 

disponible de 138.733,14€ en fonds de réserve ordinaire en lieu et place de 0€. 

De ce qui précède, les résultats du service ordinaire sont modifiés comme suit : 

Au service ordinaire : 

• Résultat exercice propre : boni de 0 € (en lieu et place d'un boni de 140.219,06 €) ; 

• Résultat cumulé : boni de 1.947.015,57 € (en lieu et place d'un boni cumulé de 

2.087.234,63 €) 

• Solde de fonds de réserve ordinaire : 138.733,14€ (en lieu et place de 0€) 

Au niveau du service extraordinaire, la tutelle n'y apporte aucun changement. 

Le Conseil communal prend acte. 

509.2 - Rapport sur l'administration et la situation des affaires de la commune du 1er septembre 

2021 au 31 août 2022 - Communication 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Considérant le rapport d'activités de l'Administration du 1er septembre 2021 au 31 août 2022 

détaillant l'ensemble des dossiers, activités, manifestations etc., organisés et gérés par les 

services communaux ci-joint dressé par la cellule communication ; 

prend acte du rapport d'activités de l'Administration du 1er septembre 2021 au 31 août 2022. 

57:506.1 - Vente de l'immeuble sis rue Grande, 60 à Dour - Accord de principe 

Vu la Loi communale, telle que modifiée à ce jour ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ; 

Vu la Circulaire du 23 février 2016 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions 

d’immeubles par les communes, les provinces et les CPAS ainsi qu’à l’octroi de droit 

d’emphytéose ou de droit de superficie ; 

Considérant que la Commune de Dour est propriétaire d'un bâtiment sis rue Grande n° 60 à 

Dour Cadastré 1ère Division Dour Section A n°249H P0000 d'une contenance de 4a 77ca ; 

Considérant que le but de cette acquisition était de créer du parking à l'arrière pour la rue 

Grande et de développer au sein du bâtiment le centre de service commun du CPAS ; 

Considérant que le CPAS n'a pas été retenu par l'appel à projet ; 

Considérant que cet immeuble n'est plus utile pour la Commune hormis les places de parking 

à l'arrière (7 sur les 9) ; 

Considérant qu'en date du 23 novembre 2021, l'Etude des Notaires LHOTE et MAC CALLUM a 

transmis son rapport d'expertise du bien dans son entièreté (immeuble + parking) pour un 

montant de 170.000 € ; 



Considérant que le coût de l'acquisition par la Commune s'est élevé à 195.000 € (prix 

d'acquisition) et à 5.686,52 € (frais divers) pour un total de 200.686,52 € ; 

Considérant que la recette à résulter de cette vente sera portée à l'article 124/762-56 du 

service extraordinaire 2023 et transférée dans le fonds de réserve extraordinaire via l'article 

de dépense 060/955-51. 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : De marquer son accord de principe sur la vente de gré à gré avec publicité du 

bâtiment sis rue Grande, n°60 à Dour Cadastré 1ère Division Dour Section A n°249H P0000 

d'une contenance de 4a 77ca avec 2 espaces de parking. 

Art 2 : D'inscrire la recette à résulter de cette vente à l'article 124/762-56 du service 

extraordinaire 2023 et transférée dans le fonds de réserve extraordinaire via l'article de 

dépense 060/955-51. 

Art 3 : De charger le Collège communal d’exécuter la présente décision. 

Art 4 : De transmettre la présente résolution aux services des Finances et de la Recette pour 

disposition. 

57:506.1 - Désaffectation et vente de l'immeuble sis rue Pairois, 54 à Dour - Accord de principe 

Vu la Loi communale, telle que modifiée à ce jour ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ; 

Vu la Circulaire du 23 février 2016 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions 

d’immeubles par les communes, les provinces et les CPAS ainsi qu’à l’octroi de droit 

d’emphytéose ou de droit de superficie ; 

Considérant que la Commune de Dour est propriétaire d'un bâtiment sis rue Pairois n°54 à 

Dour Cadastré 1ère Division Dour Section D n°105G P0000 d'une contenance de 13a 94ca et 

n°105F d'une contenance de 46ca ; 

Considérant que le bâtiment était utilisé par les services des Travaux, de Transition 

écologique et Développement durable et l'Urbanisme avant que ceux-ci ne déménagent 

sur la Grand-Place ;  

Considérant que celui-ci nécessite de nombreux travaux et que l'administration communale 

n'en n'a plus l'utilité ; 

Considérant qu'en date du 09 mars 2022, l'Etude des Notaires LHOTE et MAC CALLUM a 

estimé l'immeuble à 350.000 € ; 

Considérant que la recette à résulter de cette vente sera portée à l'article 124/762-56 du 

service extraordinaire 2023 et transférée dans le fonds de réserve extraordinaire via l'article 

de dépense 060/955-51 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l'unanimité : 



Article 1er : De désaffecter l'immeuble sis rue Pairois n°54 à Dour Cadastré 1ère Division Dour 

Section D n°105G P0000 d'une contenance de 13a 94ca et n°105F d'une contenance de 

46ca. 

Art 2 : De marquer son accord de principe sur la vente de gré à gré avec publicité du 

bâtiment sis rue Pairois n°54 à Dour Cadastré 1ère Division Dour Section D n°105G P0000 d'une 

contenance de 13a 94ca et n°105F d'une contenance de 46ca. 

Art 3 : D'inscrire la recette à résulter de cette vente à l'article 124/762-56 du service 

extraordinaire 2023 et transférée dans le fonds de réserve extraordinaire via l'article de 

dépense 060/955-51. 

Art 4 : De charger le Collège communal d’exécuter la présente décision. 

Art 5 : De transmettre la présente résolution aux services des Finances et de la Recette pour 

disposition. 

57:506.1 - Désaffectation et vente de l'immeuble situé rue Sainte Croix, 32 à Dour - Accord de 

principe 

Vu la Loi communale, telle que modifiée à ce jour ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ; 

Vu la Circulaire du 23 février 2016 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions 

d’immeubles par les communes, les provinces et les CPAS ainsi qu’à l’octroi de droit 

d’emphytéose ou de droit de superficie ; 

Considérant que la Commune de Dour est propriétaire d'un bâtiment sis rue Sainte Croix, 

n°32 à Dour Cadastré 1ère Division Dour Section A n°19N P0000 d'une contenance de 68a 

68ca inoccupé depuis plusieurs années ; 

Considérant qu'en date du 17 juin 2021, le Collège communal a décidé de solliciter une 

estimation auprès de l'Etude des Notaires Wuilquot et Nizet ; 

Considérant qu'en date du 30 août 2022, la Commune a reçu par mail l'estimation de la 

Notaire Wuilquot d'un montant total de 65.000 € ; 

Considérant que la recette à résulter de cette vente sera portée à l'article 124/762-56 du 

service extraordinaire 2023 et transférée dans le fonds de réserve extraordinaire via l'article 

de dépense 060/955-51 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : De désaffecter le bien sis rue Sainte Croix, n°32 à Dour Cadastré 1ère Division 

Dour Section A n°19N P0000 d'une contenance de 68a 68ca. 

Art 2 : De marquer son accord de principe sur la vente de gré à gré avec publicité du 

bâtiment sis rue Sainte Croix, n°32 à Dour Cadastré 1ère Division Dour Section A n°19N P0000 

d'une contenance de 68a 68ca. 



Art 3 : D'inscrire la recette à résulter de cette vente à l'article 124/762-56 du service 

extraordinaire 2023 et transférée dans le fonds de réserve extraordinaire via l'article de 

dépense 060/955-51. 

Art 4 : De charger le Collège communal d’exécuter la présente décision. 

Art 5 : De transmettre la présente résolution aux services des Finances et de la Recette pour 

disposition. 

193 - Contrat de gestion entre l’Administration communale et l’ASBL "Agape" - Renouvellement 

2023 à 2025 - Approbation 

Nathalie Bertrand, directrice de la crèche "Les p'tits Dourois" quitte momentanément la 

séance. 

Vu la Loi communale telle que modifiée à ce jour ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, telle que modifié à ce jour ; 

Vu le Code des sociétés et des associations introduits par la Loi du 23 mars 2019 introduisant 

le Code des sociétés et des associations et portant des dispositions diverses ; 

Vu le Décret du 26 avril 2012 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie 

locale et de la Décentralisation qui a introduit dans le CDLD un nouveau chapitre consacré 

aux Asbl auxquelles une ou plusieurs communes participent ; 

Considérant que celui-ci dote les ASBL communales d’un cadre légal minimal visant à 

accroître la transparence des pratiques existantes ; 

Considérant que pour les ASBL monocommunales au sein desquelles la commune détient 

une position prépondérante, ainsi que pour les ASBL monocommunales auxquelles elle 

accorde une ou des subventions atteignant au minimum 50.000 euros par an, le Code 

impose désormais la conclusion d’un contrat de gestion entre la commune et l’ASBL; 

Considérant que le contrat de gestion doit « préciser au minimum la nature et l’étendue des 

tâches que la personne morale devra assumer, ainsi que les indicateurs permettant d’évaluer 

la réalisation de ses missions » ; 

Considérant qu’il est conclu pour une durée de trois ans renouvelables ; 

Considérant que la conclusion, le renouvellement et la résiliation du contrat sont de la 

compétence du Conseil communal ; 

Considérant que le contrat de gestion entre l’Administration communale et l’ASBL « AGAPE » 

a été conclu la première fois le 10 septembre 2013 ; 

Vu la délibération du 15 décembre 2016 par laquelle le Conseil communal a décidé de 

renouveler le contrat de gestion avec l'ASBL « AGAPE » ; 

Vu la délibération du 17 décembre 2019 par laquelle le Conseil communal a décidé de 

renouveler le contrat de gestion avec l'ASBL « AGAPE » ;  

Considérant qu'il est nécessaire de signer un nouveau contrat de gestion pour une nouvelle 

période de 3 ans ; 



Vu le projet de contrat de gestion pour les années 2023 à 2025 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Décide, à l’unanimité : 

Article 1er : D'approuver les termes du nouveau contrat de gestion pour les années 2023 à 

2025. 

Art.2 : De transmettre la présente délibération à l’ASBL « AGAPE », Grand'Place, n°1 à 7370 

Dour. 

Art.3 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération. 

Nathalie Bertrand rentre en séance. 

193 - Contrat de gestion entre l’Administration communale et l'Asbl "Belvédère" - 

Renouvellement 2023 à 2025 - Approbation  

Vu la Loi communale telle que modifiée à ce jour ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, telle que modifié à ce jour ; 

Vu le Code des sociétés et des associations introduits par la Loi du 23 mars 2019 introduisant 

le Code des sociétés et des associations et portant des dispositions diverses ; 

Vu le Décret du 26 avril 2012 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie 

locale et de la Décentralisation qui a introduit dans le CDLD un nouveau chapitre consacré 

aux Asbl auxquelles une ou plusieurs communes participent ; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant, jusqu’au 31 mars 2021, 

l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière 

virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence, tel que modifié à ce jour ; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 31 mars 2021 modifiant les articles 1er, 4, 5 et 8 du 

Décret du 1er octobre 2020 susmentionné et prolongeant ces mesures jusqu’au 30 

septembre 2021 ; 

Vu la délibération du 01 avril 2021 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition 

du Bourgmestre et de la Directrice générale ff, de tenir, jusqu’à nouvel ordre, les réunions des 

Collèges et Conseils communaux par vidéoconférence ; 

Vu le PST 2018-2024 de la Commune de Dour et plus particulièrement le point : "Avec le 

Directeur financier, maintenir une situation financière saine en proposant des budgets 

pluriannuels réalistes permettant d'atteindre l'équilibre et d'établir une vision prospective et 

créative de la dette (OS.422) / Entités satellites sous contrôles (OO.418) / Asbl Belvédère - 

Contrat de gestion (A.842)" ; 

Considérant que celui-ci dote les ASBL communales d’un cadre légal minimal visant à 

accroître la transparence des pratiques existantes, tel que modifié à ce jour ; 

Considérant que pour les ASBL monocommunales au sein desquelles la commune détient 

une position prépondérante, ainsi que pour les ASBL monocommunales auxquelles elle 

https://dour-prj.imio-app.be/pst/avec-le-directeur-financier-maintenir-une-situtation-financiere-saine-en-proposant-des-budgets-pluriannuels-realistes-permettant-datteindre-lequilibre-et-etablir-une-vision-prospective-et-creative-de-la-dette


accorde une ou des subventions atteignant au minimum 50.000 euros par an, le Code 

impose désormais la conclusion d’un contrat de gestion entre la commune et l’ASBL ; 

Considérant que le contrat de gestion doit « préciser au minimum la nature et l’étendue des 

tâches que la personne morale devra assumer, ainsi que les indicateurs permettant d’évaluer 

la réalisation de ses missions » ; 

Considérant qu’il peut être conclu pour une durée de trois ans renouvelables ; 

Considérant que la conclusion, le renouvellement et la résiliation du contrat sont de la 

compétence du Conseil communal ; 

Considérant que le premier contrat de gestion entre l’Administration communale et l’ASBL « 

BELVEDERE » sera conclu du jour de la signature jusqu'au 31 décembre 2022 pour la 1ère fois ; 

Considérant qu'il est nécessaire de signer un nouveau contrat de gestion pour une nouvelle 

période de 3 ans ; 

Vu le projet de contrat de gestion pour les années 2023 à 2025 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Décide, à l’unanimité : 

Article 1er : D'approuver les termes du contrat de gestion pour les années 2023 à 2025. 

Art. 2 : De transmettre la présente délibération à l’ASBL « BELVEDERE», Grand Place 1 à 7370 

Dour. 

Art. 3 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération. 

397.2 - Statut pécuniaire - Modification - Approbation Tutelle - Communication 

En séance du 23 août 2022, le Collège communal décidait de porter le point de la 

modification du statut pécuniaire, en ce qui concerne l'ajout de l'indemnité de télétravail, à 

l'ordre du jour du Conseil communal. Cette décision a été approuvée par celui-ci, en séance 

du 1er septembre 2022. 

Les dossiers complets furent soumis pour approbation à la Tutelle le 14 septembre 2022. 

Cette dernière a, en date du 12 octobre 2022, approuvé les modifications du statut 

pécuniaire et notifié cette décision à l'administration communale en date du 20 octobre 

2022. 

Le Conseil communal prend acte. 

397.2 - Tutelle spéciale d'approbation - C.P.A.S. - Statut pécuniaire - Modification  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les 

syndicats des agents relevant de ces autorités, notamment l'article 2, §1er ; 

Vu l'article 112 quater de la loi du 8 juillet 1976 organique des Centres publics d'Action 

sociale; 



Vu le statut pécuniaire applicable au personnel communal en vigueur ; 

Vu le statut pécuniaire applicable au personnel du C.P.A.S. en vigueur ; 

Vu la délibération du 28 mars 2022 par laquelle le Conseil de l'Action sociale décide 

d'implémenter le télétravail structurel, selon les conditions fixées dans le règlement relatif au 

télétravail joint en annexe au règlement de travail de l'administration centrale et d'octroyer, 

à dater du 1er avril 2022, une indemnité mensuelle forfaitaire de télétravail dans les frais de 

connexion internet d'un montant de 20 € pour le télétravail structurel (toute absence qui 

dépasse un mois civil suspendant l’octroi de l’indemnité à compter du mois suivant) ; 

Considérant que cette indemnité devait être prévue au statut pécuniaire du C.P.A.S. ; 

Considérant que le point a été soumis au Comité de négociation syndicale, en séance du 15 

juin 2022 ; 

Considérant le protocole d'accord concernant la modification du statut pécuniaire du 

C.P.A.S., tel qu'annexé à la présente délibération ; 

Vu la délibération du 1er septembre 2022 par laquelle le Conseil communal décide 

d'approuver la modification du statut pécuniaire communal concernant l'ajout de 

l'indemnité de télétravail ; 

Vu la délibération du 24 octobre 2022 par laquelle le Conseil de l'Action sociale décide: 

1. D'approuver la modification suivante du statut pécuniaire : 

Chapitre VI : Allocations et primes : 

Ce chapitre est renommé « Allocations, primes et indemnités ». 

Ajout d’une section 11 : Indemnité de télétravail : 

Article 64 bis : Une indemnité mensuelle de télétravail dans les frais de connexion internet est 

prévue à hauteur de 20 € pour le télétravail structurel. Celle-ci est payée en même temps 

que le salaire et prend effet le 1er jour ouvrable du mois suivant l’accord de la demande de 

télétravail par la Direction générale. 

Toute absence qui dépasse un mois civil suspend l’octroi de l’indemnité à compter du mois 

suivant, 

2. De transmettre la présente délibération au Conseil communal pour approbation, 

conformément aux dispositions légales de tutelle spéciale d'approbation, 

Vu la délibération du 10 novembre 2022 par laquelle le Collège communal décide de porter 

le point de l'approbation de la modification du statut pécuniaire du C.P.A.S. à l'ordre du jour 

du Conseil communal dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation ; 

Considérant qu'il y a lieu de soumettre la délibération du Conseil de l'Action sociale du 24 

octobre 2022 précitée à la tutelle spéciale d'approbation par le Conseil communal, 

DÉCIDE à l'unanimité : 

D'approuver la délibération du 24 octobre 2022 par laquelle le Conseil de l'Action sociale 

décide : 



1. D'approuver la modification suivante du statut pécuniaire : 

Chapitre VI : Allocations et primes : 

Ce chapitre est renommé « Allocations, primes et indemnités ». 

Ajout d’une section 11 : Indemnité de télétravail : 

Article 64 bis : Une indemnité mensuelle de télétravail dans les frais de connexion internet est 

prévue à hauteur de 20 € pour le télétravail structurel. Celle-ci est payée en même temps 

que le salaire et prend effet le 1er jour ouvrable du mois suivant l’accord de la demande de 

télétravail par la Direction générale. 

Toute absence qui dépasse un mois civil suspend l’octroi de l’indemnité à compter du mois 

suivant. 

874.1/4720 - Permis d'urbanisme - Art D.IV.22 - Décret du 06 février 2014 relatif à la voirie 

communale - Mise en oeuvre de la ZAE dite "Porte des Hauts-Pays" et du rond-point Nord sur le 

territoire des communes de Dour et Hensies - IDEA  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation tel que modifié à ce jour ; 

Vu le Code du Développement Territorial ; 

Vu le livre 1er du Code de l'environnement ; 

Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

Vu l'article D.IV.41 relatif à l'ouverture et modification de la voirie communale ; 

Vu l'article R.IV.40-1, §1er 7°, relatif aux demandes soumises à enquête publique ; 

Vu les articles 11 et suivants du décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

Vu l'article D.IV.22 du CoDT relatif aux permis d'urbanisme traités par les services du 

Fonctionnaire délégué ; 

Considérant que l'intercommunale IDEA, dont les bureaux sont situés rue de Nimy, n° 53 à 

7000 Mons, a introduit une demande de permis d'urbanisme relative à un bien sis rue 

d'Elouges, rue du Plat Pied et chemin de Thulin, cadastré DOUR /4DIV/Elouges /A537A, n° 

536A, n° 535D, n° 535C, n° 533K, n° 533E, n° 532E, n° 509C, n° 5072A, n° 506, n° 505C, n° 505B, 

n° 503B, n° 503A, n° 502, n° 501A, n° 500B, n° 500A, n° 498A, n° 496D, n° 496A, n° 494B, n° 486E, 

n° 485C, n° 483P, n° 483N, n° 479C, n° 478, n° 477, n° 476, n° 475, n° 474, n° 473, n° 472B, n° 

472A, n° 471D, n° 471C, n° 471A, n° 470A, n° 469, n° 468, n° 467, n° 466, n° 465A, n° 464, n° 463, 

n° 462, n° 461A, n° 459, n° 458A, n° 457, n° 448H, n° 421N, n° 421M, n° 421L, n° 421G, n° 421F, n° 

421, n° 419A, n° 418A, n° 417P, n° 417N, n° 417M, n° 416G, n° 415C, n° 415B, n° 414B, n° 412, n° 

409A, n° 407A, n° 406A, n° 405B, n° 405A, n° 404E, n° 404A, n° 402C, n° 402B, n° 401A, n° 399F, 

n° 399E, n° 399D, n° 399C, n° 398A, n° 397A, n° 396A, n° 395A, n° 394C, n° 394B, n° 393, n° 392, 

n° 391, n° 390H, n° 390G, n° 390F, n° 389D, n° 367B, n° 366B, n° 365C, n° 363C, n° 361D, n° 360D, 

n° 359D, n° 338, n° 337, n° 336A, n° 335A, n° 334A, n° 333A, n° 332B, n° 331C, n° 330C, n° 330B, 

n° 329D, n° 329C, n° 329B, n° 328F, n° 328B, n° 327Z, n° 327Y, n° 327X, n° 327W, n° 327V, n° 

327P, n° 327H, n° 327A2, n° 326A, n° 325A, n° 324, n° 323D, n° 322D, n° 321H, n° 321F, n° 321E, 

n° 320A, n° 319A, n° 318, n° 317, n° 316A, n° 315, n° 313A, n° 312A, n° 311, n° 310, n° 309B, n° 

307F, n° 307E, n° 306C, n° 305, n° 304, n° 303, n° 302, n° 301, n° 300, n° 299A, n° 298, n° 297, n° 



296, n° 295, n° 294, n° 293B, n° 293A, n° 292B, n° 292A, n° 291C, n° 291B, n° 290, n° 289, n° 288, 

n° 287, n° 286, n° 285, n° 284C, n° 282A, n° 281, n° 279A, n° 278, n° 277, n° 276, n° 275A, n° 

274A, n° 2742A, n° 273F, n° 273E, n° 273D, n° 272, n° 1195A, ayant pour objet la mise en œuvre 

de la ZAE dite "Porte des Hauts-Pays" et du rond-point Nord sur le territoire des communes de 

Dour et Hensies. Le projet comporte également une création de voirie communale ; 

Attendu qu'au plan de secteur Mons-Borinage, approuvé par arrêté de l'Exécutif Régional 

wallon du 9/11/1983, le site se situe en zone d'activité économique industrielle, zone d'activité 

économique mixte, zone de services publics et équipements communautaires ; 

Considérant qu'une enquête publique a été organisée, conformément à la législation en 

vigueur ; 

• par un affichage effectué à partir du 26 septembre 2022 et une période de 

réclamation du 03 octobre 2022 au 02 novembre 2022 ; 

• par un avis inséré dans les pages locales d'un quotidien d'expression française ; 

• par un écrit aux propriétaires des immeubles situés dans un rayon de 50 mètres à 

partir des limites des terrains faisant l'objet de la demande ; 

• par une publication sur le site internet communal ; 

Considérant que cette enquête n'a fait l'objet d'aucune réclamation ; 

Considérant que le projet consiste en la mise en œuvre de la ZAE dite "Porte des Hauts-Pays" 

et du rond-point Nord sur le territoire des communes de Dour et Hensies ; 

Considérant que la création de la ZAE prévoit la réalisation d’un axe traversant Nord-Sud 

établi entre la rue François André (N51) à Hensies et la rue Benoît à Dour, de deux voiries 

connexes internes visant à desservir chaque parcelle de la ZAE et d’une voirie de liaison à la 

N552 ; 

Considérant que ce schéma de voirie générera trois points de contact au réseau existant : 

• Sur la commune de Dour, à hauteur : 

◦ du giratoire de la Taule via la voirie en attente (N552) ; 

◦ de la rue Benoît. 

• Sur la commune d’Hensies à hauteur : 

◦ de la rue François André (N51) via un nouveau rond-point à établir. 

Considérant que le projet actuel considère que la voirie interne de la ZAE entre la rue Benoît 

et le rond-point de la Taule, constitue le dernier tronçon du contournement de Dour comme 

axe principal et lui accorde la priorité. Les antennes de voiries connexes servant à desservir 

les parcelles de petites tailles sont considérées comme des dessertes locales ; 

Considérant qu'en tant que voie principale de circulation, cette section constitue donc le 

dernier tronçon du contournement de Dour depuis la rue Benoît vers le rond-point de la 

Taule, présentera un profil en travers type de 17 m de large et sera établi comme suit : 

• Au centre : 



◦ une bande de roulage à double sens de circulation de 7,00 m de largeur en 

revêtement hydrocarboné ; 

◦ d’éléments linéaires (filets d’eau) de 0,50 m de largeur de chaque côté ; 

• Côté Est : 

◦ d’une zone de plantations de 2,00 m de largeur constituée d’une bande 

enherbée et plantées d’un alignement d’arbres fastigiés ; 

◦ d’une piste cyclable séparée bidirectionnelle de 2,50 m de largeur. Hors 

agglomération, l’apposition d’un signal D7 autorise également l’accès de 

cette voie de circulation aux piétons ; 

◦ en accotement, une bande enherbée de 1,00 m de large reprenant les divers 

réseaux enterrés. 

• Côté Ouest : 

◦ d’une haie taillée séparative destinée à sécuriser les usagers du trottoir cyclo-

piéton ; 

◦ d’un trottoir cyclo-piéton de 1,50 m de largeur. A l’usage prioritaire des piétons 

puisqu’une piste cyclable bidirectionnelle sera créée de l’autre côté de la 

voirie, ce trottoir pourra, néanmoins, remplir la fonction de piste cyclable 

unidirectionnelle (du rond-point de la Taule vers la rue Benoît) grâce à 

l’apposition de signaux D7-hors agglomération ; 

Considérant que les voiries de type desserte locale, qui constituent les tronçons permettant 

de connecter la voirie principale du contournement de Dour depuis le carrefour central de la 

ZAE à la rue François André (N51) via le nouveau rond-point Nord et les antennes desservant 

les différentes parcelles de la ZAE présenteront un profil en travers type de 15 m de large et 

établi comme suit : 

• Au centre : 

◦ une bande de roulage à double sens de circulation de 7,00 m de largeur en 

revêtement hydrocarboné ; 

◦ d’éléments linéaires (filets d’eau) de 0,50 m de largeur de chaque côté ; 

• Côtés Est et Ouest ; 

◦ de pistes cyclables séparées unidirectionnelles (D7 - hors agglomération) de 

1,50 m de largeur de chaque côté. Le panneau D7 hors agglomération 

autorise le partage de cette bande de circulation par les piétons et les 

cyclistes ; 

◦ de zones de plantations constituées de haies de part et d’autre de la bande 

de roulage de 1,00 m de large ; 

◦ en accotement, une bande enherbée de 1,00 m de large reprenant les divers 

réseaux enterrés. 



Considérant que d'un point de vue accessibilité routière, le site de la ZAE « Porte des Haut-

pays » se situe le long de grands axes routiers régionaux et internationaux : 

• Liaison directe avec la N552 et la N51. 

• Liaison au réseau autoroutier européen que forment les A16/E42 et A7/E19, menant 

vers Paris (ouest) et vers Liège (est) via la N552. 

Considérant qu'à l'échelle locale, il se situe en lien direct avec la N51 et la N552 ; 

Considérant que la démarche vise l’ouverture de nouvelles voiries en vue de mettre en 

oeuvre l’établissement et l’équipement d’une nouvelle zone d’activité économique sur le 

territoire de la commune de DOUR et de la commune de HENSIES ; 

Considérant qu'une série de chemins et sentiers repris à l’Atlas des voiries vicinales figurent au 

droit de sein de la ZAE ; 

Considérant que, sur la commune de Dour, la partie Sud de la ZAE est couverte par un 

périmètre de reconnaissance économique et d’expropriation reconnu par l’arrêté royal du 

13/08/1962, anciennement appelé « Zoning industriel de Dour-Elouges ». Celui-ci désigne ces 

terrains en zone industrielle et reconnaît l’utilité publique d’exproprier. De facto, les sentiers n° 

21, 23, 50 et le chemin 7 ont été déclassés ; 

Considérant que, pour la partie Nord, sur la commune de Hensies, un dossier de demande 

de périmètre de reconnaissance économique, au sens du décret du 02/02/2017, a été 

introduit auprès de l’administration de la Région Wallonne afin d’adapter le PRE sur le 

territoire de Hensies, en extension du périmètre de 13 août 1962. Il sollicite également 

l’abrogation partielle du périmètre datant de 1962 afin d’y soustraire les affectations non 

adaptées au développement d’activités économiques mixtes et/ou industrielles. Celui-ci a 

fait l’objet d’un Arrêté de reconnaissance, en date du 21 mars 2022, par décision du 

Gouvernement. Faisant suite à l’Arrêté du Gouvernement, une procédure d’expropriation est 

en cours de finalisation. De facto, les sentiers n° 27 et n° 29 de l’Atlas des chemins et Sentiers 

Vicinaux existants au droit de la ZAE sur le territoire de Hensies ont été déclassés ; 

Considérant qu'à terme, en application de la procédure d’expropriation en cours 

d’instruction/de validation sur les communes de Dour et Hensies, l’ensemble des chemins et 

sentiers répertoriés à l’Atlas inscrit dans la ZAE seront supprimés et l’ensemble de parcelles 

seront acquises ou expropriées en faveur du projet de ZAE ; 

Considérant que la création du nouveau réseau de voirie de la ZAE allant de la rue François 

André (N51) jusqu’à la rue Benoît et relié au giratoire de la Taule permet de maintenir/recréer 

la circulation de tous les types d’usagers à travers le site. La création de la ZAE n’entravera 

donc pas la libre circulation sur ces itinéraires historiques ; 

Considérant que l’ouverture de ces voiries est donc, directement, édictée par les besoins de 

développements économiques de la Région qui passent, notamment, par la viabilisation de 

terrains industriels équipés en vue de permettre l’installation d’entreprises ; 

Considérant que le réseau de voiries qui y sera établi permettra aux différents usagers 

(piétons, cyclistes, voitures et poids-lourds) de circuler aisément et en sécurité à travers le site 

; 



Considérant que s’agissant de voiries industrielles, divers travaux d’équipements de voirie tels 

que la mise en place d’égouttage, de câbles hauts et basse tension, de distribution d’eau, 

de gaz moyenne pression, de fibres optiques (gaine), de téléphonie et d’éclairage public 

sont prévus pour desservir les parcelles ; 

Considérant qu'en matière d'équipement du site et de la voirie, le réseau d’égouttage de la 

ZAE sera de type séparatif : 

• Les eaux usées seront récoltées via le réseau d’assainissement par le biais d’égouts 

et d’une station de relevage permettant de refouler les eaux jusqu’à la station 

d’épuration d’Elouges. 

• Les eaux de ruissellement des voiries seront collectées via les avaloirs. Avant d’être 

déversées dans le Rieu d’Elouges, elles seront préalablement traitées par un 

séparateur d’hydrocarbure et, ensuite, temporisées dans un bassin d’orage réalisé 

au Nord-Ouest de la ZAE. 

• De même, les eaux de ruissellement issues des parcelles de la ZAE seront reprises par 

des fossés situés en limites des plateaux en vue de favoriser leur infiltration. Les fossés 

seront, toutefois, connectés au réseau d’aqueduc de la ZAE et au bassin d’orage 

afin d’éviter leur surcharge en cas de trop fortes précipitations. 

Considérant, toutefois, que chaque entreprise de la ZAE devra équiper sa parcelle des 

infrastructures nécessaires (réutilisation/ temporisation / infiltration) avant le rejet des eaux de 

ruissellement dans le réseau ; 

Considérant que la présente création de voiries rencontre, pour les motifs précités, les 

objectifs du décret relatif à la voirie à savoir : améliorer le maillage des voiries, faciliter les 

cheminements des usagers faibles et encourager l'utilisation des modes doux de 

communication ; 

Considérant les résultats de l'enquête publique ; 

Considérant que le Collège communal, réuni en séance le 1er juillet 2021, a remis un avis de 

principe favorable mais de solliciter l'IDEA pour prolonger, dans la mesure du possible, la piste 

cyclable sur la voirie secondaire menant à Hensies ; 

Considérant que le projet prévoit pour la desserte locale (vers la N51) des pistes cyclables 

séparées unidirectionnelles (D7 - hors agglomération) de 1,50 m de largeur de chaque côté. 

Le panneau D7 hors agglomération autorise le partage de cette bande de circulation par les 

piétons et les cyclistes ; 

Considérant que l'avis du service communal des travaux a été sollicité et que celui-ci a remis 

un avis positif sur le projet; 

Considérant que l'avis conforme du Collège Provincial a été sollicité et est en attente de 

réception; 

Considérant que la Commune d'Hensies a fait part de ses résultats d'enquête publique et 

qu'il apparait qu'il n'y a aucune réclamation; 

Vu que le Collège communal, réuni en séance le 17 novembre 2022, a décidé de porter le 

point à l'ordre du jour du prochain Conseil communal; 



Vu que le Conseil communal doit prendre connaissance des résultats de l'enquête publique 

et donner son avis sur cette création de nouvelle voirie équipée de la ZAE et ses 

raccordements, au nord au rondpoint à créer sur la rue François André (N51), au sud à la 

voirie industrielle à établir sur la ZAE partie DOUR et de suppression des sentiers n° 27 et n° 29 

de l’Atlas des voiries vicinales; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1 : de prendre connaissance des résultats de l’enquête publique. 

Article 2 : de donner un avis favorable sur le projet de création de la nouvelle voirie équipée 

de la ZAE et ses raccordements, au nord au rondpoint à créer sur la rue François André (N51), 

au sud à la voirie industrielle à établir sur la ZAE partie DOUR et sur la suppression des sentiers 

n° 27 et n° 29 de l’Atlas des voiries vicinales tel que présenté; 

193 - Déchéance de Madame Ariane STRAPPAZZON de son mandat de Conseillère communal 

ainsi que de ses mandats dérivés - Centre Intercommunal Mons Borinage (CIMB) - Désignation 

remplaçant  

Considérant qu'en séance du 26 février 2019, le Conseil communal a désigné, pour le groupe 

Dour Demain, Madame Ariane STRAPPAZZON en qualité de représentant suppléante de la 

Commune au sein de l'Assemblée générale CIMB et Monsieur Jacquy DETRAIN en qualité de 

représentant effectif; 

Considérant que suite à la démission de Monsieur Jacquy DETRAIN de son mandat de 

Conseiller communal, Madame Ariane STRAPPAZZON a pris la place de représentante 

effective et Monsieur Carlo DI ANTONIO a été désigné, par le Conseil communal du 06 mai 

2021 en qualité de représentant suppléant; 

Considérant qu'en séance du 20 octobre 2022, le Conseil communal a pris acte de la 

déchéance de Madame Ariane STRAPPAZZON de ses fonctions de Conseillère communale 

ainsi que de l'ensemble de ses mandats dérivés; 

Considérant que Monsieur Carlo DI ANTONIO prend la place de représentant effectif et 

qu'un représentant suppléant doit être désigné; 

Considérant que le groupe DOUR DEMAIN propose Madame Christine GRECO en qualité de 

représentant suppléant; 

DECIDE, à l'unanimité des suffrages et au scrutin secret : 

Article 1er: de désigner au titre de suppléant aux assemblées générale de l'Asbl CIMB 

Madame Christine GRECO 

Art.2 : de transmettre la présente résolution à l'Asbl CIMB et au représentant désigné. 

625 - Déchéance de Madame Ariane STRAPPAZZON de son mandat de Conseillère communale 

ainsi que de ses mandats dérivés - AG de l'AIS des Rivières - Désignation remplaçant  

Considérant qu'en séance du 20 octobre 2022, le Conseil communal a pris acte de la 

déchéance de Madame Ariane STRAPPAZZON de son mandat de Conseillère communal 

ainsi que de ses mandats dérivés; 



Considérant qu'en séance du 26 février 2019, le Conseil communal a désigné Madame 

Ariane STRAPPAZZON en qualité de représentante de la commune au sein de l'AG de l'Asbl 

de l'AIS des Rivières; 

Considérant que la commune doit être représentée à l'AG par deux représentants pour le 

groupe DOUR DEMAIN; que l'autre représentant est Monsieur Jacquy DETRAIN; 

Considérant que les représentants ne doivent pas nécessairement avoir la qualité de 

Conseillers communaux; 

Vu le candidat proposé par le groupe DOUR DEMAIN, à savoir: Madame Corine TONIN 

Vu les statuts de l'Asbl AIS des Rivières, tel que modifié à ce jour; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation tel que modifié à ce jour; 

DECIDE, à l'unanimité des suffrages et au scrutin secret: 

Article 1er: de désigner Madame Corinne TONIN en qualité de représentante du groupe 

DOUR DEMAIN au sein de l'Assemblée générale de l'Agence Immobilière Sociale des Rivières 

Art. 2: de transmettre la présente délibération au représentant désigné ainsi qu'à l'Asbl AIS 

des Rivières 

857.2 - Programme Pluriannel de Politique Générale 2022-2024 de la Zone de secours Hainaut 

Centre - Communication 

En date du 21 novembre 2022, la Zone de Secours Hainaut-Centre a transmis son Programme 

Pluriannuel de Politique Générale 2022-2024. 

Le Commandant de Zone a fait des propositions pour les deux prochaines années. 

Ce Programme consiste en un plan d'investissement communal et zonal des moyens 

humains, matériels et financiers. 

Pour le Programme 2022-2024, aucun volet communal ne sera développé. 

Dès lors, il est communiqué uniquement pour information au Conseil communal. 

Le Conseil communal prend acte. 

936:663.4 - Intercommunale de Santé "Harmegnies-Rolland" - Assemblée générale statutaire du 

21 décembre 2022 

Vu le décret du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la première partie du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation et relatif aux modes de coopérations entre 

communes ; 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale de santé «Harmegnies-Rolland» ; 

Considérant que la Commune a été mise en mesure de délibérer par courrier du 19 

novembre 2022 ; 



Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale statutaire de 

l’Intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins 

représentant la majorité du Conseil communal ; 

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq 

délégués représentant notre Commune à l’Assemblée générale statutaire de 

l’Intercommunale de santé « Harmegnies-Rolland » du 21 décembre 2022 à 18h30 ; 

Considérant que l’ordre du jour est le suivant : 

1. Lecture et approbation de l'Assemblée générale du 29 juin 2022 

2. Evaluation 2021 du plan stratégique 

3. Prévisions budgétaires 2023 

4. Nomination du reviseur d'entreprise 2022-2023-2024 

5. Information: Formation des administrateurs du CA : "Alimentation et activité physique" : 

demi-journée de réflexion et d'échanges sur la santé des jeunes le 25 novembre 2022 

DECIDE, à l’unanimité : 

Article 1er : D'approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale statutaire 

du 21 décembre 2022 à 18h30 de l’Intercommunale de santé "Harmegnies-Rolland", à savoir : 

1. Lecture et approbation de l'Assemblée générale du 29 juin 2022 

2. Evaluation 2021 du plan stratégique 

3. Prévisions budgétaires 2023 

4. Nomination du reviseur d'entreprise 2022-2023-2024 

Art. 2 : De prendre acte de l'information: Formation des administrateurs du CA : "Alimentation 

et activité physique" : demi-journée de réflexion et d'échanges sur la santé des jeunes le 25 

novembre 2022. 

Art. 3 : De transmettre la présente décision à l’Intercommunale de santé « Harmegnies-

Rolland », 11ème rue à 7330 SAINT-GHISLAIN. 

9.854 - HYGEA - Assemblée générale Ordinaire du 20 décembre 2022  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le Livre 

V de la première partie relatif aux modes de coopérations entre communes ; 

Considérant l'affiliation de la Commune à l'intercommunale HYGEA ; 

Considérant que la Commune a été mise en mesure de délibérer par courrier du 15 

novembre 2022 ; 

Considérant que la Commune doit être représentée à l'Assemblée générale ordinaire de 

l'lntercommunale par 5 délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la 

majorité du Conseil communal ; 



Considérant qu'il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 

délégués représentant la Commune à l'Assemblée générale ordinaire de l'lntercommunale 

HYGEA du 20 décembre 2022 ; 

Considérant que le Conseil doit se prononcer sur les points de l'ordre du jour de l'Assemblée 

générale ordinaire adressé par l'HYGEA ; 

Considérant que, conformément à l'article L1523-12 du CDLD, les délégués rapportent à 

l'Assemblée générale ordinaire, la proportion des votes intervenus au sein de leur conseil sur 

chaque point à l'ordre du jour et qu'à défaut de délibération du Conseil communal, chaque 

délégué dispose d'un droit de vote libre correspondant au cinquième des parts attribuées à 

l'associé qu'il représente ; 

Considérant que le Conseil communal, et s'il échet, le Conseil provincial et le Conseil de 

l'action sociale, vote sur l'ensemble des points de l'ordre du jour. Chacun de ses membres 

peut exiger le vote séparé d'un ou de plusieurs points qu'il désigne. Dans ce cas, le vote 

d'ensemble ne peut intervenir qu'après le vote sur le ou les points ainsi désignés, et il porte sur 

les points dont aucun des membres n'a demandé le vote séparé ; 

Considérant la note de synthèse reçue de l'intercommunale HYGEA ; 

Considérant que le premier point inscrit à l'ordre du jour porte sur la modification des statuts 

de l’intercommunale HYGEA ; 

Considérant que ces modifications comportent deux volets : 

Modification de l'objet social de l'intercommunale au regard d'une part du transfert du 

secteur Propreté Publique d'IDEA vers HYGEA et d'autre part, de l'extension de l'objet social 

aux "services communaux" ; 

Considérant qu'en date du 15 novembre 2022, le Conseil d'Administration a approuvé les 

modifications statutaires telles que reprises dans le projet de statuts joint en annexe ; 

Considérant qu'en date du 15 novembre 2022, le Conseil d'Administration a également établi 

le rapport spécial du Conseil d'Administration relatif à la modification de l'objet social 

conformément à l'article 6:86 du Code des Sociétés et des Associations joint en annexe ; 

Considérant que le projet de modification des statuts ainsi que le rapport spécial du Conseil 

d'Administration ont été communiqués aux associés en même temps que la convocation à 

l'Assemblée Générale. 

Considérant que le deuxième point inscrit à l'ordre du jour porte sur la modification du 

Règlement d'ordre intérieur du Conseil d'Administration et du Bureau exécutif - ROI ; 

Considérant que le Conseil d'Administration du 15 novembre 2022 a approuvé le règlement 

d'Ordre Intérieur (R.O.I.) du Conseil d'Administration et du Bureau Exécutif et a décidé de le 

soumettre à l'Assemblée Générale du 20 décembre 2022 pour approbation. 

Considérant que le troisième point inscrit à l'ordre du jour porte sur l'approbation de 

l'évaluation 2022 du Plan stratégique HYGEA 2020-2022 ; 

Considérant qu'en date du 15 novembre 2022, le Conseil d'Administration a approuvée 

document d'évaluation 2022 du Plan stratégique HYGEA 2020-2022 ; 



Considérant que les conseillers communaux/CPAS associés ont été informés par l'associé 

concerné que le projet d'évaluation 2022 du Plan stratégique était consultable sur le site Web 

d'HYGEA ou disponible sur simple demande 30 jours avant l'Assemblée Générale, 

conformément aux dispositions L1523-23 et 1523-13 du Code de la Démocratie Locale et de 

la Décentralisation. 

Considérant que le quatrième point inscrit à l'ordre du jour porte sur l'approbation du Plan 

stratégique HYGEA 2023-2025 ; 

Considérant qu'en date du 15 novembre 2022, le Conseil d'Administration a approuvé le 

projet de Plan stratégique HYGEA 2023-2025 ; 

Considérant qu'il a fait l'objet d'une présentation aux délégués communaux, s'il échet, aux 

délégués provinciaux et de CPAS, aux échevins concernés ainsi qu'aux Bourgmestres, 

Directeurs Généraux et Financiers des communes associées, éventuellement en présence de 

membres du management ou du Conseil d'Administration en date du 18 novembre 2022 à 

9h30 au siège social d'HYGEA. 

Considérant que les conseillers communaux ont été informés par l'associé concerné que le 

projet du Plan stratégique était consultable sur le site Web d'HYGEA ou disponible sur simple 

demande. 

Considérant que le cinquième point inscrit à l'ordre du jour porte sur la composition du 

Conseil d'Administration - Modifications ; 

Considérant que le Conseil d'Administration d'HYGEA du 20 octobre 2020 a acté la démission 

de Monsieur Marc DARVILLE. Considérant que le Conseil d'Administration d'HYGEA du 20 

octobre 2020 a acté la désignation de Monsieur Bruno ROSSI, Conseiller communal à Mons 

en tant qu'Administrateur au sein du Conseil d'Administration d'HYGEA et membre du Comité 

d'Audit en lieu et place de Monsieur Marc DARVILLE, Conseiller communal à Mons. 

Considérant que le Conseil d'Administration d'HYGEA du 15 décembre 2020 a acté la 

démission de Madame Charlotte de JAER, Echevine à Mons. Considérant que le Conseil 

d'administration d'HYGEA du 15 décembre 2020 a acté la désignation de Monsieur Guy NITA, 

Conseiller communal à Boussu en tant qu'Administrateur au sein du Conseil d'Administration 

d'HYGEA en lieu et place de Madame Charlotte de JAER, Echevine à Mons. 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er (point 1) : 

- d'approuver la modification de l'objet social de l'intercommunale HYGEA ; 

- d'approuver les modifications statutaires. 

Art. 2 (point 2) : d'approuver la modification du Règlement d'ordre intérieur du Conseil 

d'Administration et du Bureau exécutif - ROI - Modification. 

Art. 3 (point 3) : d'approuver l'évaluation 2022 du Plan stratégique HYGEA 2020-2022. 

Art.4 (point 4) : d'approuver le Plan stratégique HYGEA 2023-2025. 

Art. 5 (point 5) : d'approuver les modifications relatives à la composition du Conseil 

d'Administration, à savoir: 



- la désignation de Monsieur Bruno ROSSI, Conseiller communal à Mons en tant 

qu'Administrateur au sein du Conseil d'Administration d'HYGEA et membre du Comité 

d'audit en remplacement de Monsieur Marc DARVILLE; 

- la désignation de monsieur Guy NITA, Conseiller communal à Boussu en tant 

qu'Administrateur au sein du Conseil d'Administration d'HYGEA en remplacement de 

Madame Charlotte de JAER. 

9.7 - IDEA - Assemblée générale ordinaire du 21 décembre 2022 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le Livre 

V de la première partie relatif aux modes de coopérations entre communes ; 

Considérant l'affiliation de la Commune à l'intercommunale IDEA ; 

Considérant que la Commune a été mise en mesure de délibérer par courrier du 16 

novembre 2022 ; 

Considérant que la Commune doit être représentée à l'Assemblée générale ordinaire de 

l'lntercommunale par 5 délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la 

majorité du Conseil communal ; 

Considérant qu'il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 

délégués représentant la Commune à l'Assemblée générale ordinaire de l'lntercommunale 

IDEA du 21 décembre 2022 ; 

Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points de l'ordre du jour de 

l'Assemblée générale ordinaire adressé par l'IDEA ; 

Considérant que, conformément à l'article L1523-12 du CDLD, les délégués rapportent à 

l'Assemblée générale ordinaire, la proportion des votes intervenus au sein de leur conseil sur 

chaque point à l'ordre du jour et qu'à défaut de délibération du Conseil communal, chaque 

délégué dispose d'un droit de vote libre correspondant au cinquième des parts attribuées à 

l'associé qu'il représente ; 

Considérant que le Conseil communal, et s'il échet, le Conseil provincial et le Conseil de 

l'action sociale, vote sur l'ensemble des points de l'ordre du jour. Chacun de ses membres 

peut exiger le vote séparé d'un ou de plusieurs points qu'il désigne. Dans ce cas, le vote 

d'ensemble ne peut intervenir qu'après le vote sur le ou les points ainsi désignés, et il porte sur 

les points dont aucun des membres n'a demandé le vote séparé ; 

Considérant la note de synthèse reçue de l'intercommunale IDEA ; 

Considérant que le premier point inscrit à l'ordre du jour porte sur la modification des statuts 

de l'intercommunale IDEA, en ce compris, une modification de l'objet social de 

l'intercommunale au regard du transfert du secteur de la propreté publique à HYGEA ; 

Considérant qu'en date du 16 novembre 2022, le Conseil d'Administration a approuvé les 

modifications statutaires telles que reprises dans le projet de statuts joint en annexe ; 

Considérant qu'en date du 16 novembre 2022, le Conseil d'Administration a également établi 

le rapport spécial du Conseil d'Administration relatif à la modification de l'objet social 

conformément à l'article 6:86 du Code des Sociétés et des Associations joint en annexe ; 



Considérant que le projet de modification des statuts ainsi que le rapport spécial du Conseil 

d'Administration ont été communiqués aux associés en même temps que la convocation à 

l'Assemblée Générale. 

Considérant que le deuxième point inscrit à l'ordre du jour porte sur la modification du 

Règlement d'ordre intérieur du Conseil d'Administration et du Bureau exécutif - ROI ; 

Considérant que le Conseil d'Administration du 16 novembre 2022 a approuvé le Règlement 

d'Ordre Intérieur (R.O.I.) du Conseil d'Administration et du Bureau Exécutif et a décidé de le 

soumettre à l'Assemblée Générale du 21 décembre 2022 pour approbation. 

Considérant que le troisième point inscrit à l'ordre du jour porte sur l'approbation de 

l'évaluation 2022 du Plan stratégique IDEA 2020-2022 ; 

Considérant qu'en date du 16 novembre 2022, le Conseil d'Administration a approuvé le 

document d'évaluation 2022 du Plan stratégique IDEA 2020-2022 ; 

Considérant que les conseillers communaux/CPAS associés ont été informés par l'associé 

concerné que le projet d'évaluation 2022 du Plan stratégique était consultable sur le site Web 

d'IDEA ou disponible sur simple demande 30 jours avant l'Assemblée Générale, 

conformément aux dispositions L1523-23 et 1523-13 du Code de la Démocratie Locale et de 

la Décentralisation. 

Considérant que le quatrième point inscrit à l'ordre du jour porte sur l'approbation du Plan 

stratégique IDEA 2023-2025 ; 

Considérant qu'en date du 16 novembre 2022, le Conseil d'Administration a approuvé le 

projet de Plan stratégique IDEA 2023-2025 ; 

Considérant qu'il a fait l'objet d'une présentation aux délégués communaux, s'il échet, aux 

délégués provinciaux et de CPAS, Zone de secours, aux échevins concernés ainsi qu'aux 

Bourgmestres, Directeurs Généraux et Financiers des communes associées, éventuellement 

en présence de membres du management ou du Conseil d'Administration en date du 23 

novembre 2022 à 17h30 au siège social d'IDEA. 

Considérant que les conseillers communaux ont été informés par l'associé concerné que le 

projet du Plan stratégique était consultable sur le site Web d'IDEA ou disponible sur simple 

demande. 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er (point 1) : 

- d'approuver la modification de l'objet social de l'intercommunale IDEA; 

- d'approuver les modifications statutaires. 

Art. 2 (point 2) : d'approuver la modification du Règlement d'ordre intérieur du Conseil 

d'Administration et du Bureau exécutif - ROI - Modification. 

Art. 3 (point 3) : d'approuver l'évaluation 2022 du Plan stratégique IDEA 2020-2022. 

Art.4 (point 4) : d'approuver le Plan stratégique IDEA 2023-2025. 



472.2 - Budget 2023 (services ordinaire et extraordinaire) - Approbation 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, 

L1122-30, et Première partie, livre III ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 

comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie 

locale et de la Décentralisation ; 

Vu la circulaire du 19 juillet 2022 relative à l’élaboration des budgets 2023 des communes de 

la Région wallonne; 

Vu le projet de budget établi par le Collège communal ; 

Vu le rapport de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 

communale ; 

Vu la demande d’avis adressée à la Directrice financière en date du 5 décembre 2022 ; 

Vu l’avis favorable de la Directrice financière rendu en date du 6 décembre 2022 tel 

qu'annexé à la présente délibération ; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par 

l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code 

de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, 

aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites 

organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant le présent 

budget ; 

Attendu que le rapport annuel sur l’ensemble des synergies existantes et à développer entre 

la commune et le CPAS a bien été adopté conformément à l’article L1122-11 du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu l’envoi via eComptes de l’annexe Covid-19 ; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par 

l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code 

de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget 

aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites 

organisations syndicales et avant la transmission du présent budget aux autorités de tutelle, 

d’une séance d’information présentant et expliquant le présent budget ; 

Après en avoir délibéré en séance publique, 

DECIDE, par 14 voix et 11 abstentions : 

Art. 1er 

D’arrêter, comme suit, le budget communal de l’exercice 2023 : 



1. Tableau récapitulatif 

  Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit  26.008.434,12  9.705.269,19 

Dépenses exercice proprement dit  26.006.273,05  12.230.253,77 

Boni / Mali exercice proprement dit      2.161,07  -2.524.984,58 

Recettes exercices antérieurs   1.947.015,57   1.852.529,12 

Dépenses exercices antérieurs     124.399,12      409.173,72 

Prélèvements en recettes           0,00  3.716.068,67 

Prélèvements en dépenses     1.176.000,00    1.181.910,37 

Recettes globales  27.955.449,69  15.273.866,98 

Dépenses globales  27.306.672,17  13.821.337,86 

Boni / Mali global  648.777,52   1.452.529,12 

  

2. Tableau de synthèse (partie centrale) 

2.1. Service ordinaire 

Budget précédent Après la dernière 

M.B. 

Adaptations 

en + 

Adaptations 

en - 

Total après 

adaptations 

Prévisions des recettes 

globales 

29.562.674,36           0,00        0,00  29.562.674,36 

Prévisions des dépenses 

globales 

27.615.658,79           0,00           0,00  27.615.658,79 

Résultat présumé au 31/12 

de l’exercice n-1 

  1.947.015,57           0,00       0,00   1.947.015,57 

  

2.2. Service extraordinaire 

Budget précédent Après la dernière 

M.B. 

Adaptations 

en + 

Adaptations 

en - 

Total après 

adaptations 

Prévisions des recettes 

globales 

 16.647.050,97           0,00           0,00   16.647.050,97 

Prévisions des dépenses 

globales 

 15.194.521,85           0,00           0,00  15.194.521,85 

Résultat présumé au 31/12 

de l’exercice n-1 

  1.452.529,12           0,00           0,00   1.452.529,12 

  

Art. 2. 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à 

la Directrice financière.

 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance. 

 

La Directrice générale, Le Bourgmestre, 

 



 


